[bookmark: _Toc5892884][bookmark: _Toc10636734]PROVINCE DU LUXEMBOURG 
ARRONDISSEMENT D'ARLON
COMMUNE DE MARTELANGE
[bookmark: _Hlk98404697][bookmark: _Hlk115418593]SEANCE DU 27 MARS 2025
[bookmark: _Hlk35503639][bookmark: _Hlk183617562]Présents : 		KENLER Thierry, Bourgmestre
FELLER Cindy, CHETTER Adrien, TRIQUOIT Mathieu, Echevins
KERGER Rolande, BUCHET Laurie, TRUM Geoffrey, DE PRIL Julien, PIERRAT Julie, Conseillers
WATY Annick, Présidente du CPAS                                                                                                                   GEORGES Loraine, Directrice générale
Excusé : 		GREGOIRE Stéphane, Conseiller
Début de séance : 19h00
Le Conseil,
Approbation procès-verbal du dernier conseil communal.
Approuve à l’unanimité des membres présents le procès-verbal du conseil communal du 13 février 2025.
Présentation et adoption de la déclaration de politique communale.
Vu l'Art. L1123-27. §1er du CDLD, lequel prévoit que, le Collège soumet au Conseil communal une déclaration de politique communale couvrant la durée de son mandat et comportant au moins les principaux projets politiques ;
Considérant qu'après adoption, cette déclaration de politique communale doit être publiée conformément aux dispositions de l'article L1133-1 du CDLD et mise en ligne sur le site internet de la Commune ;
Considérant la déclaration de politique communale proposée et présentée par le Collège communal ;
DECIDE A L’UNANIMITE
D’approuver la déclaration de politique communale présentée par le Collège communal.
Cette déclaration sera publiée conformément aux dispositions de l'article L1133-1 du CDLD et mise en ligne sur le site internet de la Commune.
Approbation du rapport financier du PCS.
[bookmark: _Hlk161231847]Attendu que la commune de Martelange a créé un service de cohésion sociale depuis 2014 ;
Attendu que le plan 2020-2025 a été approuvé et reconnu par la Région wallonne et que dès lors la commune touche un subside de 29.322,96 euros par an ;
Attendu qu’une personne a été engagée pour ce service et que celui-ci fonctionne très bien avec de très nombreuses activités ;
Attendu que la commune de Martelange a besoin de la globalité du subside pour faire fonctionner ce plan de cohésion sociale ;
Attendu que ce service est un plus pour la population ;
Attendu que « Main dans la main » a lieu tous les jeudis et que le bilan 2024 est très positif ; 
Attendu que les parents viennent chercher un cadre chaleureux où se poser, soutenir leur enfant dans son apprentissage et sa socialisation ; 
Vu que « Main dans la main » bénéficie d’un subside supplémentaire de 8258,6 euros ; 
Vu l’action de sensibilisation avec Inforjeunes couverte par l’Article 20 avec une subvention de 3.992,94 € ; 
Vu que le PCS de Martelange, c’est plus de 770 citoyens de Martelange et ses environs, 26 activités différentes, 198 séances en 2024, une centaine de professionnels et bénévoles et une cheffe de projet ; 
Vu le rapport positif tel que présenté en annexe ;
Considérant l’évaluation du plan 2020-2025 ; 
DECIDE A L’UNANIMITE
D’approuver le plan financier, l’évaluation du plan et le rapport d’activité du plan de cohésion sociale 2024 ainsi qu’en complément du rapport principal du PCS subsidié par la Région wallonne à hauteur de 29.322,96 €/an, celui de « Main dans la main » qui l’est par l’ONE à hauteur de 8258,6€ /an, celui de l’Article 20 lié à la sensibilisation aux risques de harcèlement sur les réseaux sociaux qui est quant à lui subsidié par la région wallonne à hauteur de 3.992,94€. 
Approbation du rapport d’activité 2024 de la CLDR.
[bookmark: _Hlk97557130]Vu le décret du 11 avril 2014 relatif au développement rural ;
Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 12 juin 2014 portant exécution de ce décret ;
Vu la circulaire ministérielle du 10 septembre 2021 sur la mise en œuvre des programmes communaux de développement rural et plus particulièrement l’article 15 visant l’approbation du rapport annuel par le Conseil communal ; 
Vu l’application du Règlement d’Ordre Intérieur (ROI) de la CLDR de Martelange approuvé en sa séance du 30 mai 2021 ;
Vu le rapport de la CLDR 2024 présenté en annexe et approuvé en séance de la commission du 13 mars 2025 ;
Sur proposition de la CLDR et du Collège communal ;
Après en avoir délibéré ;
DECIDE A L’UNANIMITE
Article 1 : D’approuver le rapport annuel de l’année 2024 de l’Opération de Développement Rural.
Article 2 : De joindre la présente délibération au rapport annuel 2024 de l’Opération de Développement Rural et aux compte rendu de la CLDR et l’envoyer : 
-	A la Direction du Développement Rural via le formulaire en ligne sur le Guichet des Pouvoirs Locaux  - Guichet des Pouvoirs locaux (wallonie.be)  
-	Au Pôle Aménagement du territoire : pole.at@cesewallonie.be	

Désignation des représentants communaux et de leurs suppléants pour la C.C.A.
Vu le règlement communal voté en séance du 12 décembre 2024 relatif au renouvellement de la C.C.A. ; 
Attendu que la commune de Martelange a une commission communale de l’accueil de l’enfance depuis de nombreuses années ;
Attendu que cette commission a pour but de gérer les activités des enfants sur le territoire communal ;
Attendu qu’il faut désigner un(e) président(e), avec son suppléant ainsi qu’un membre effectif et suppléant de chaque groupe politique ;
Après en avoir délibéré ;
DECIDE A L’UNANIMITE
De désigner Madame Cindy FELLER comme présidente, Monsieur Adrien CHETTER pour l’Union Communal et Mme Laurie BUCHET pour Mieux Vivre Ensemble comme représentants du Conseil communal. 
Conformément au décret, pour y représenter la commune comme suppléants des effectifs à l’occasion de diverses réunions jusqu’au terme de leur mandat de conseillers communaux : 
Mme Annick WATY comme suppléant de Mme FELLER, 
Mrme Julien DE PRIL suppléante de Mr CHETTER, 
Mr Geoffrey TRUM comme suppléant de Mme BUCHET.
[bookmark: _Hlk193183731]Désignation d’un administrateur au sein du Conseil d’administration des Habitations Sud Luxembourg.
Vu le décret du 19 juillet 2006 sur les intercommunales ;
Attendu que la commune doit être représentée aux assemblées générales des intercommunales par des délégués désignés à la proportionnelle du conseil communal ;
Vu les statuts de la S.C.R.L. Habitations Sud Luxembourg ; 
Considérant que le conseil a désigné 3 délégués à l’assemblée générale des Habitations Sud Luxembourg en séance du 12 décembre 2024 ;
Considérant qu’il faut proposer la candidature d’un représentant au Conseil d’administration des Habitations Sud Luxembourg ;  
DECIDE A L’UNANIMITE
De proposer au Conseil d’administration des Habitations Sud Luxembourg la candidature de Mr Adrien CHETTER, Les Engagés. 
De transmettre la présente délibération aux Habitations Sud Luxembourg.

Fixation de la dotation communale pour la Zone de Police.
Vu l'article 40 de la loi du 7 décembre 1998 organisant un service de police intégré, structuré à deux niveaux, duquel il ressort que le budget de chaque zone de police pluri-communale est à charge des différentes communes de la zone et de l'Etat fédéral ;
Attendu que chaque conseil communal de la zone est tenu de voter une dotation à affecter au corps de police locale, que lorsque la zone de police pluri-communale ne dispose pas de ressources suffisantes pour couvrir les dépenses résultant de l'accomplissement de sa mission, la différence est couverte par les communes qui en font partie ;
Attendu qu'il résulte de l'article 71 de la loi précitée que les décisions des conseils communaux relatives aux contributions des communes faisant partie d'une zone pluri-communale doivent être envoyées, pour approbation, au Gouverneur de Province ;
Vu l’arrêté du Gouverneur de la Province de Luxembourg du 30 janvier 2025 ;
Vu le budget 2025 de la Zone de Police Arlon, Attert, Habay et Martelange ;
Vu le budget 2025 de la commune de Martelange ;
DECIDE A L’UNANIMITE
D'intervenir à concurrence de 153.404,22 euros dans le budget 2025 de la Zone de Police Arlon, Attert, Habay et Martelange.
La présente délibération sera transmise à Monsieur le Gouverneur de la Province de Luxembourg.
Approbation de la convention de partenariat avec l’Arche de Lumaya. 
Considérant la volonté de la Commune de Martelange de renforcer les actions de sensibilisation aux valeurs pédagogiques, écologiques et récréatives du contact avec les animaux ;
Considérant l’importance d’offrir à la population, et en particulier aux enfants et aux seniors, des activités enrichissantes favorisant le bien-être et l’apprentissage à travers des interactions avec les animaux ;
Considérant l’engagement de L’Arche de Lumaya dans l’organisation d’animations de qualité en lien avec ces valeurs sur le territoire de la commune de Martelange ; 
Considérant l’intérêt des différents services de la commune pour ce type d’activités, qui s’inscrivent pleinement dans les objectifs de la politique communale en matière d’éducation, de cohésion sociale et d’environnement ;
Après en avoir délibéré,
DECIDE A L’UNANIMITE
D’approuver la convention de partenariat entre la Commune de Martelange et L’Arche de Lumaya, telle que reprise en annexe à la présente délibération.
De transmettre la présente délibération aux différents services communaux intéressés et à L’Arche de Lumaya pour information et suivi.
Approbation de la convention de mise à disposition d’ilots de tri « évènements ». 
Considérant la volonté de la Commune de Martelange de promouvoir une gestion efficace et durable des déchets lors des évènements publics et festifs organisés sur son territoire ;
Considérant l’importance de sensibiliser les citoyens et les organisateurs d’évènements à l’adoption de pratiques de tri en vue de réduire l’impact environnemental des festivités ;
Considérant la mise à disposition gratuite des ilots de tri adaptés aux besoins des évènements locaux par IDELUX, acteur reconnu dans la gestion des déchets ;
Considérant l’intérêt de la Commune à faciliter l’accès à ces infrastructures afin d’encourager des comportements écoresponsables ;
Considérant que la mise à disposition des ilots de tri pour tout évènement organisé sur le territoire communal est gratuite et la fourniture de sacs PMC de 240 L également ; 
Considérant que l’organisation s’engage à respecter les termes de la convention ; 
Après en avoir délibéré,
DECIDE A L’UNANIMITE
D’approuver la convention de mise à disposition d’ilots de tri "événement" par la commune de Martelange aux organisateurs d’évènement, tel qu’annexée à la présente délibération.
De charger le collège de veiller au respect de la présente délibération, ainsi que d’assurer la promotion et l’accompagnement nécessaires pour optimiser l’utilisation des ilots de tri par les organisateurs d’évènements.
Approbation de la convention relative à la pose de réseaux d’égouttage conjoint à la rue des Néfliers. 
Vu le contrat d’égouttage pour l’assainissement des eaux résiduaires urbaines conclu le 23 novembre 2010 entre la Commune, l’Intercommunale IDELUX Eau, la Société Publique de Gestion de l’Eau (SPGE) et la Région wallonne ;
Vu le Programme d’Investissement Communal (PIC) validé par la SPGE pour la partie égouttage et accepté par les Ministres de Tutelle ;
Considérant que les travaux de voirie et d'égouttage à la Rue des Néfliers à Radelange nécessitent une coordination entre la Commune et l’Intercommunale IDELUX Eau ;
Considérant qu’une convention a été établie entre la Commune de Martelange et l’Intercommunale IDELUX Eau afin de préciser leurs engagements respectifs, les modalités de passation du marché et de suivi des travaux, ainsi que la répartition des couts et responsabilités ;
Considérant qu’il y a lieu d’approuver cette convention afin de permettre l’exécution des travaux conformément aux règles en vigueur et aux engagements financiers des parties concernées ;
Après en avoir délibéré, 
DECIDE A L’UNANIMITE
D’approuver la convention relative à la pose de réseaux d’égouttage conjoint à des travaux de voirie à la Rue des Néfliers à Radelange, telle qu’annexée à la présente délibération ;
De transmettre la présente délibération à l’Intercommunale IDELUX Eau et charger le collège d’assurer la mise en œuvre de la convention et le suivi des travaux dans le respect des délais et engagements financiers convenus.
Adhésion aux centrales d’achats de la Province de Luxembourg 
Vu les articles 2, 70 et 47 de la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics ;
Vu l'article L1222-7, paragraphe 1er du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu la décision du Conseil provincial du Luxembourg du 21 février 2020 par laquelle il approuve la création d'une centrale d'achat technique et informatique pour les besoins de la province de Luxembourg et des autres pouvoirs adjudicateurs intéressés du territoire de la province de Luxembourg ;
Considérant que cette décision n'a appelé aucune mesure de Tutelle et est devenue pleinement exécutoire le 22 avril 2020 ;
Considérant que la province de Luxembourg s'est érigée en centrale d'achat et qu'elle propose des activités d'achat centralisées au profit des pouvoirs adjudicateurs intéressés du territoire de la province de Luxembourg ;
Considérant que le présent pouvoir adjudicateur répond au qualificatif de pouvoir adjudicateur intéressé du territoire de la province de Luxembourg ;
Considérant qu'un pouvoir adjudicateur qui recourt à une centrale d'achat est dispensé de l'obligation d'organiser lui-même une procédure de passation ;
Considérant que l'adhésion à la centrale d'achat n'emporte aucune obligation de se fournir exclusivement auprès des adjudicataires des marchés publics passés par la centrale, ni aucune obligation de commande ; Que l'adhésion est toutefois un prérequis nécessaire pour permettre à l'adhérent, s'il le souhaite, d'avoir accès aux marchés passés par la centrale d'achat ;
Considérant qu'il est dès lors opportun d'adhérer à cette centrale d'achat dans le but de bénéficier de conditions de marchés probablement avantageuses tout en étant dispensé d'organiser en interne les marchés concernés ; Que ce mécanisme s'inscrit indéniablement dans une logique de rationalisation de la dépense publique ;
Considérant que différents marchés repris dans ces centrales d’achat sont intéressants pour la commune de Martelange, citons notamment : 
· Le matériel de signalisation routière, le mobilier urbain, équipements de chantier et de voirie ; 
· La fourniture et l’entretien d’extincteurs, de dévidoirs, d’hydrants et de blocs d’éclairage de sécurité, et la fourniture de pictogrammes ; 
· Les fournitures de bureau et matériel scolaire ; 
·  Les licences et solutions informatiques ; 
· Le matériel informatique ; 
· Les fondants chimiques routiers ; 
Considérant les besoins qui pourraient apparaitre et la possibilité de passer par les centrales d’achat de la Province pour y répondre ; 
DECIDE A L’UNANIMITE
Article 1 : D'adhérer aux différentes centrales d'achat de la province de Luxembourg et des autres pouvoirs adjudicateurs intéressés du territoire de la province de Luxembourg ;
Article 2 : De transmettre la présente décision à l'autorité de tutelle ainsi qu'à la province de Luxembourg (s.francois@province.luxembourg.be). 
Huis Clos
[bookmark: _GoBack]Fin de la séance : 19h50
Par le Conseil,
La Directrice générale,									Le Bourgmestre,
L. GEORGES 								  		T. KENLER

